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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Réunion du Conseil de Communauté du 18 Février 2021 
 

L’an deux mille vingt et un, le dix-huit février, à vingt heures trente, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 12 février 2021, se sont 
réunis à la salle du Layon à Bellevigne sur Layon. 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 

ARLUISON Jean-Christophe COCHARD Jean-Pierre LE BARS Jean-Yves NOYER Robert 

BAUDONNIERE Joëlle DAVIAU Nelly LEGENDRE Jean-Claude PAPIN-DRALA Sandrine 

BAZIN Patrice FOREST Dominique LEVEQUE Valérie PEZOT Rémi 

BELLEUT Sandrine GENEVOIS Jacques LUSSON Jocelyne  POISSONNEAU William 

BENETTA Nicolas  GUÉGNARD Jacques MAILLART Philippe ROULET Jean-Louis 

BERLAND Yves GUILLET Priscille MARTIN Maryvonne SCHMITTER Marc 

BREBION Jeanne-Marie JEAN Valérie MEUNIER Flavien SOURISSEAU Sylvie 

BROCHARD Cécile JOUIN-LEGAGNEUX Carole MICHAUD Michelle VAULERIN Hugues 

CESBRON Philippe KASZYNSKI Jean-Luc MONNIER Marie-Madeleine  

CHAUVIN Martine LAROCHE Florence NOEL Jean-Michel  

CHRÉTIEN Florence LAVENET Vincent NORMANDIN Dominique  

Etaient excusés ayant donné pouvoir – Mesdames et Messieurs : 

Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir 

BAINVEL Marc BERLAND Yves MERIC Dominique DAVIAU Nelly 

BOET François LEVEQUE Valérie MOREAU Anne MONNIER Marie-Madeleine 

GALLARD Thierry SCHMITTER Marc ROUSSEAU Emmanuelle GENEVOIS Jacques 

LAUNAY Katia LE BARS Jean-Yves RUILLARD Valérie SOURISSEAU Sylvie 

Etaient absents et excusés –Madame, Monsieur : 

LEHEE Stephen MAILLET Bruno ROBÉ PIERRE  

 
 
Assistaient également à la réunion :  
 

Géraldine DELOURMEL – DGS / Pascal IOGNAT PRAT – DGA / Pascal ACOU – DST / Isabelle HUDELOT – DGA / 
Sandrine DEROUET – Responsable service finances 

 

Date de convocation :        12 février 2021 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :    53  
Nombre de conseillers présents :       41 
Quorum de l’assemblée :        27 
Nombre de votants :         50 (dont 9 pouvoirs) 
Date d’affichage :         26 février2021 
Secrétaire de séance :         BREBION Jeanne-Marie 
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Ordre du jour 
 
DELCC-2021-02-20-VIE INSTITUTIONNELLE - Modification du nombre de Vice-Présidents et membres du 
bureau 

DELCC-2021-02-21 - VIE INSTITUTIONNELLE - Indemnités de fonction des vice- Présidents 

DELCC-2021-02-22- FINANCES – Débat d’orientations budgétaires 2021 

DELCC-2021-02-23- ENVIRONNEMENT – NOUVELLE Modification des statuts du SMIB Evre - Thau - St Denis 

DELCC-2021-02-24- ENVIRONNEMENT - GEMAPI - Digue Val de St Georges -Renouvellement du contrat 
portant recrutement d’un vacataire pour la surveillance et l’entretien des portes de la LOGE 

DELCC-2021-02-25 – RESSOURCES HUMAINES – Convention de mise à disposition de service pour le 
secrétariat de mairie de St Jean de la Croix (19-5-2020) 

DELCC-2021-02-26 – RESSOURCES HUMAINES - Création de postes 

DELCC-2021-02-27- ANIMATION - CULTURE - Conventions d'objectifs et de moyens 2021 avec les écoles 
de musique, 

DELCC-2021-02-28- MARCHE DE TRAVAUX – Constructions d'une maison de la santé pluridisciplinaire - Rue 
d'Anjou - 49540 Terranjou – Commune déléguée - Martigné Briand - Approbation et autorisation de 
signature de l'avenant n°1 

DELCC-2021-02-29-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Création et lancement d'une Plateforme digitale de 
diffusion d’offres d’emploi locales – Contrat de prestation avec Hellowork 

DELCC-2021-02-30 – DEVELOPPEMENT- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Acquisition auprès du Département 
de Maine-et-Loire de parcelles intégrées au sein de la ZA du Brégeon – Saulgé l’Hôpital – BRISSAC LOIRE 
AUBANCE 

DELCC-2021-02-31 - DEVELOPPEMENT - TOURISME - Participation de la CCLLA au capital de la  SCIC « Le 
Château sur la Loire » aux Garennes-sur-Loire 

 
 

ADMINISTRATION GENERALE  

 
Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Mme BREBION 
Jeanne-Marie comme secrétaire de séance.  

 
Approbation du procès-verbal de la séance du 21 janvier 2021 

 
 Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du dernier 
conseil communautaire et demande s’il y a des observations à formuler.  
 
 Le PV est adopté à l’unanimité. 
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DELCC-2021-02-20a-VIE INSTITUTIONNELLE - Modification du nombre de Vice-
Présidents et membres du bureau 
  

 Monsieur le Président expose : 
 

Par délibération n° DELCC-2021-01-01, le conseil communautaire a majoré le nombre de vice-
président pour le porter à 13. 

Dans le prolongement, il est proposé de supprimer le poste de conseiller délégué, aujourd’hui 
non pourvu, et d’arrêter la composition du bureau communautaire comme suit :   

- le Président ; 
- 13 vice-présidents ; 
- 12 conseillers communautaires. 

Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses  articles L5211-2, L5211-10  

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2019-130 du 11/09/2019 arrêtant la composition du conseil 
communautaire de la communauté de communes Loire Layon Aubance et leur répartition par 
commune ; 

VU la délibération n° DELCC-2021-01-01 fixant le nombre de vice-président à 13 et arrêtant la 
composition du bureau communautaire ; 

VU la délibération n°  DELC-2021-01-02 relative à l’élection de Monsieur KAZSYNSKI en tant que 
13ème vice-président  

CONSIDERANT que le poste de conseiller délégué est désormais non pourvu ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- SUPPRIME le poste de conseiller délégué ; 
 

- CONFIRME la composition du bureau qui comprend le Président, les Vice-Présidents et les 
conseillers élus. 

 
 

DELCC-2021-02-21 - VIE INSTITUTIONNELLE - Indemnités de fonction des vice- 

Présidents 

 

Monsieur le Président expose : 

 
 La création d’un nouveau poste de vice-président nécessite de modifier la délibération  DELCC-
2020-06-101 adoptée le 18 juin 2020 qui fixait les indemnités de fonction attribuées au président, aux 
vice-présidents et à un conseiller communautaire délégué. 
 
 En conséquence, il est proposé à l’assemblée de redéfinir  le montant des indemnités de 
fonction attribué au président et aux vice-présidents après avoir rappelé les principes de leur 
adoption : 
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- le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe indemnitaire 
globale, elle-même définie en additionnant l’indemnité maximale pour l’exercice des fonctions 
de présidents et les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions des vice-présidents. 

- Le nombre de vice-présidents est calculé en référence au nombre maximal de vice-présidents 
calculé en référence au nombre de sièges hors accord local, dans la limite de 20 %, en 
l’occurrence 10.  

- L’enveloppe maximale annuelle est donc de 192 520.44 €. 

Délibération  

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-12 ; 

 VU le décret n° 2017-85 du 26 janvier 2017 ; 

Vu la délibération DELCC-2020-06-101 portant «  Indemnités de fonction du président et des 
vice-présidents » 
CONSIDERANT que  lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération 
intercommunale est renouvelé, la délibération fixant les indemnités de ses membres intervient 
dans les trois mois suivant son installation ; 

CONSIDERANT que le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de 
l'enveloppe indemnitaire globale ;  

CONSIDERANT que pour une communauté regroupant entre  50 000 à 99 999 habitants, l’article 
R. 5214-1 du code général des collectivités fixe :  

- l’indemnité maximale de président à 82,49% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire 

de la fonction publique ; 

- l’indemnité maximale de vice-président à 33% de l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique ; 

CONSIDERANT que le nombre de vice-présidents est désormais porté de 12 à 13 et qu’il n’y a plus 
de conseiller communautaire délégué ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 
- DECIDE de modifier le tableau des indemnités suivantes à compter de la mise en place de la 

délégation de fonction pour le 13ème vice-président, soit le  15 février 2021 :  
 

 % maximum 
attribuable par 

rapport à l’indice brut 
terminal de l’échelle 

indiciaire de la 
fonction publique  

% retenus du 
max 

attribuable  

Montants 
Annuels au 
1/01/2019 

Président 82,49 90 34 650,40 

13 Vice-Présidents 33 78.846 157 870.04 

Conseiller délégué sans objet 

TOTAL   192 520.44 

- DIT que les crédits nécessaires seront inscrits chaque année au budget principal de la 

communauté de communes jusqu’à  la fin du mandat ; 
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- PRECISE que la liste nominative des élus qui percevront une indemnité à compter du 

15/02/2021 et correspondant au tableau ci-dessus, est annexée à la présente délibération. 

 

DELCC-2021-02-22- FINANCES – Débat d’orientations budgétaires 2021 

 
Valérie LEVEQUE, Vice-Présidente en charge des Finances expose : 

Présentation synthétique 

Le débat d’orientations budgétaires est obligatoire pour les communes de plus de 3500 

habitants et leurs groupements (articles 11 et 12 de la loi du 6 février 1992). Une délibération sur le 

budget non précédée de ce débat serait entachée d’illégalité et pourrait entraîner l’annulation du vote 

de ce budget.  

Ce débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant le vote du budget primitif.  

Le débat d’orientations budgétaires fait l’objet d’un vote sur la base du rapport présenté.   

Le contenu du rapport précisé par la loi Notre du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République comprend les évolutions prévisionnelles des dépenses et 

des recettes, la présentation des engagements pluriannuels, des informations sur la structure et la 

gestion de la dette ainsi que l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des 

rémunérations, des  avantages en nature et du temps de travail. 

Débat 

Mme LEVEQUE précise que l’année 2020 a été marquée par la non réalisation d’un certain 
nombre de dépenses, compte tenu de la crise sanitaire et par la majoration des recettes, notamment 
en termes de contribution fiscale économique. Elle permet de dégager un autofinancement majoré. 

Pour autant, cet autofinancement est lié au contexte. L’impact de la crise sera décalé dans la 
mesure où les produits fiscaux économiques correspondent à l’année N-2. Un recul de ces produits est 
donc à craindre en 2021 et 2022, ce qui doit inciter à la prudence jusqu’à ce que la collectivité dispose 
d’une vue affinée de l’impact économique de la COVID. 

Elle précise que certaines dépenses, non réalisées en 2020, font l’objet d’un report en 2021 
tant en fonctionnement qu’en investissement. 

Elle présente les grandes tendances du compte administratif 2020 à l’appui du rapport 
d’orientations budgétaires transmis avec la convocation (diaporama joint au compte rendu). 

En synthèse sur le budget principal, elle indique un résultat positif de 8,4 M€ en 
fonctionnement (y compris les excédents reportés) et 267 K€ en section d’investissement y compris 
les restes à réaliser. Il est proposé d’affecter une partie de l’excédent de fonctionnement en section 
d’investissement pour un montant de 1,3 M€ afin de couvrir les droits en matière d’aménagement de 
voirie. 

Pour 2021, quelques opérations :  

 L’intégration d’un certain nombre d’actions au titre du projet de territoire ; 

 L’appui d’un bureau d’études pour l’élaboration du pacte fiscal et financier ; 

 L’engagement d’une étude d’opportunité sur la construction d’un siège unique, avec 
un appui extérieur. 
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En matière de dépenses, notamment de ressources humaines, M. KAZSYNKI précise que 
quelques créations de postes sont envisagées : un poste de chargé de mobilité, sans présager de la 
décision de prise de compétence, un poste d’archivage (pour les besoins de la CCLLA, mais pouvant 
être mutualisé avec les communes qui le souhaitent en intégrant les activités d’archivage numérique 
et de RGPD), un poste de responsable de service Voirie, un renfort au service ressources numériques 
dans le cadre de la relance des travaux sur le Schéma Directeur Informatique. 

Il poursuit la présentation en présentant un point sur l’état des personnels. Il pointe un niveau 
de contractuel relativement bas, 75% des agents sont dans la filière technique, en très grande majorité 
des hommes. En terme de rémunération, 4,9 M€ de traitement, moins de 900 K€ pour le régime 
indemnitaire (hors CIA), et des heures supplémentaires en nombre limité. 

M. SCHMITTER indique que l’évolution de la masse salariale est raisonnée. En effet, hors postes 
rattachés aux budgets annexes et services communs, l’évolution par rapport au BP 2020 est en recul 
de 2%.  

En matière de recette, il est proposé de ne pas majorer les taux de fiscalité. La Taxe 
d’habitation est remplacée par une fraction de la TVA. Par prudence, les dotations de l’Etat sont 
maintenues à leur niveau 2020 pour la dotation d’intercommunalité et à 98% pour la dotation de 
compensation.  

Le FPIC serait réparti selon les modalités retenues dès 2017, dans l’attente du pacte fiscal et 
financier.  

Pour les investissements, les services communs (sites techniques, matériels et engins) et la 
voirie (aménagement mais aussi matériels) représentent les 2/3 des crédits à inscrire. Des fonds de 
concours sont inscrits pour 670 K€. 

En matière de recettes, les attributions de compensation pour les aménagements de voirie et 
les services communs représentent 2,34 M€. Les opérations pour compte de tiers : 700M€. 

La prospective 2021/2024 s’appuie sur 2 scénarii compte tenu des incertitudes liées à la 
pandémie. Le premier est pessimiste et le second plus optimiste.  

Ces scénarii reposent sur les hypothèses suivantes : 

- Progression des charges à caractère générale de 1%, 

- 2% pour le personnel,  

- l’intégration des projets inscrits au projet de territoire,  

- une subvention de 300 K€ au budget économique 

Les deux scénarii s’appuient sur des hypothèses de recettes fiscales différentes :  

- baisse des contributions économiques dans le scénario pessimiste, 

- stabilisation de ces produits dans le second scénario. 

En matière d’investissement, ont été inscrits dans la prospective :  

- les dépenses récurrentes (voirie et services communs, entretien du patrimoine 
communautaire) 

- l’ensemble des dépenses liées au projet de territoire 

- 5M€ de projets nouveaux non fléchés (dont les charges de fonctionnement ne sont pas reprise 
dans la prospective de la section de fonctionnement). 

- 4,2 M€ d’emprunts supplémentaires. 
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Ces prospectives se traduisent par un effondrement de l’épargne nette (scénario 1) ou sa 
stabilisation à 1M€, à peine suffisante pour l’entretien du patrimoine communautaire. En matière 
d’endettement, les capacités d’emprunt demeurent importantes, ce qui permettrait des marges de 
manœuvre. La vigilance est donc de mise sur la section de fonctionnement. 

M. SCHMITTER précise que la compétence culturelle n’intègre pas d’équipement, ce qui 
explique l’absence de crédits en section d’investissement. La culture représente environ 800 K€ de 
crédits de fonctionnement. 

Il précise qu’une grande tendance est l’évolution à la hausse des contributions économiques, 
ce qui atteste du dynamisme du territoire et de son attractivité (+36% de la CVAE depuis 2017). Cela 
permet le financement de nouvelles politiques : la GEMAPI, l’élargissement des actions en matière 
économique (emploi, économie circulaire), la politique sociale (gens du voyage, CLIC), l’amplification 
des actions culturelles, le développement de l’offre d’accueil en matière de petite enfance, 
l’engagement d’actions en faveur de l’habitat, des mesures d’accompagnement de la transition 
énergétique… 

Il faut donc rester optimiste même si il faudra rester vigilant, notamment sur les charges de 
fonctionnement. 

M. CESBRON s’interroge sur les suites de la crise actuelle : quels sont les leviers possibles pour 
faire perdurer la croissance locale, comment gérer les transitions en cours, les accompagner voire les 
accélérer ? 

M. GUEGNARD indique que le manque de visibilité devrait nous pousser à faire un suivi 
budgétaire de façon plus fréquente. 

M. SCHMITTER souligne que le contrôle de l’exécution budgétaire devra être plus serré, mais 
qu’il est déjà installé 3 fois par an. 

M. LEGENDRE rappelle la stabilisation des évolutions des dotations de l’Etat depuis 3 ans. Pour 
autant, la perspective des élections présidentielles occasionne une nouvelle incertitude sur ces 
recettes dans la mesure où il n’est pas rare qu’un démarrage de mandat présidentiel se traduise par 
des recherches d’économie. 

M. SCHMITTER partage cette remarque. Il complète en faisant état des débats autour de 
l’évolution de la CVAE. 

Mme LEVEQUE rappelle que les simulations faites intègrent tout le projet de territoire. Si 
l’avenir devait se traduire par de nouvelles diminutions de dotations ou d’autres contributions, des 
arbitrages pourront être faits sur le projet de territoire ou celui-ci s’étalera dans un temps plus long. 

M. ARLUISON pointe également les charges liées à la compétence GEMAPI compte tenu de la 
longueur de digues remises à la charge de la collectivité. Des travaux importants seront nécessaires. Il 
faudra assurer ces dépenses, avec ou sans impôt supplémentaire pour les financer, puisqu’aucune 
recette n’a été transférée. Des appels ont été lancés pour mobiliser des financements d’Etat mais 
aucune réponse n’a été apportée à ce jour. 

M. SCHMITTER partage cette analyse : il faudra assurer les réparations indispensables (la crue 
récente ne laisse aucune ambiguïté sur ce point) et donc dégager des moyens, tenter de trouver des 
financements.  

Mme CHAUVIN s’interroge sur la part que pourrait prendre la communauté en matière de 
politique sociale, d’appui aux publics fragilisés par la crise sanitaire ou l’isolement. 

Mme LEVEQUE répond que ce budget est le résultat d’un certain nombre de projets, de 
réflexions impulsées précédemment. Dans le domaine social, elle rappelle que le CLIC est porté par la 
CCLLA. Elle rappelle également que la compétence communautaire est limitée, l’essentiel étant 
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demeuré aux communes. Pour autant, des coordinations, des actions partagées peuvent être portées 
avec la CCLLA, pour des coûts parfois modiques. 

M. CESBRON partage cette approche. Il souligne que les commissions peuvent aussi faire des 
propositions, émette des suggestions ou bâtir des projets en restant vigilant sur les impacts 
budgétaires.  

M. SCHMITTER rappelle que la CTG (Convention Territoriale Globale) a pour objectif de 
favoriser la mise en réseau, la mise en cohérence des actions, ce qui correspondait à une attente des 
communes. Il faut maintenant déployer des actions dans ce cadre. 

M. CESBRON souligne également que le territoire dispose de 4 Maisons France Services qui 
sont une autre base pour des réflexions et actions plus poussées. 

M. SMCHITTER rappelle que ces structures sont importantes, elles sont portées et financées 
par les communes polarités. Il faudra travailler sur leur financement et sur leur rayonnement sur 
l’ensemble du territoire communautaire : faut-il favoriser l’accès aux MFS ? Faut-il imaginer des 
services itinérants ? 

M. NOEL demande si un ou plusieurs projets sont déjà à l’étude dans le cadre des 5M€ mis en 
réserve dans le cadre de l’analyse prospective ? 

Mme LEVEQUE indique que les projets ne sont pas arrêtés. Des idées ont été émises : siège 
unique, musée de la vigne et du vin, ...  

M. SCHMITTER confirme qu’aucune décision n’a été prise même si des réflexions sont en cours 
à travers l’étude d’opportunité sur le siège qui peut être vertueux en termes de dépenses de 
fonctionnement ou sur le Musée. 

Mme LEVEQUE poursuit la présentation et présente les orientations budgétaires relatives aux 
budgets annexes. 

Délibération 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2312-1 ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires de la collectivité annexée au présent rapport ; 

CONSIDERANT qu’un débat d'orientation budgétaire (DOB), sur la base d’un rapport, doit se tenir 

dans les deux mois précédant le vote du budget primitif, dont il est pris acte par une 

délibération spécifique. 

CONSIDERANT que les orientations générales de la CCLLA pour son projet de budget primitif 2021 

sont précisément définies dans le rapport d’orientations budgétaires, lequel constitue le 

support du débat d'orientations budgétaires 2021 de la Communauté de Communes ; 

VU les débats de la commission des finances des 20 janvier et 3 février 2021 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- PREND acte de la tenue des débats d'orientations budgétaires relatifs à l'exercice 2021, selon 

les modalités prévues par le règlement intérieur du Conseil Communautaire, et sur la base du 

rapport d’orientations budgétaires. 

- DIT que ce rapport sera transmis aux communes membres dans un délai de 15 jours suivant le 

DOB ; 

- PRECISE que le ROB sera mis en ligne sur le site internet de la CCLLA. 
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DELCC-2021-02-23- ENVIRONNEMENT – NOUVELLE Modification des statuts du SMIB 
Evre - Thau - St Denis 
  
 

Jacques GUEGNARD, Vice-Président en charge de l’environnement & GEMAPI, expose : 
 

Présentation synthétique 
 
 Il est fait part à l'assemblée du courrier du Président du SMIB Evre Thau Saint Denis du 
10/12/2020 informant que leur comité syndical du 07/12/2020 a proposé une modification des statuts 
portant sur : 
 

- La modification du siège du Syndicat à l’adresse suivante : Ilot de l’Evre n°1 – 2 rue des Arts et 
Métiers – Beaupréau 49600 BEAUPREAU EN MAUGES 
 

- Le changement de représentation du nombre de délégués au Comité Syndical et du nombre 
de sièges au bureau : 

 
La répartition des membres a été calculée selon les critères suivants : 
 
Le nombre de délégués titulaires est réparti pour moitié sur la quote-part de la population de 
la collectivité dans les bassins « Evre-Thau-St Denis-Robinets – Haie d’Allot » arrondi à l’entier 
inférieur, et pour moitié sur la quote-part de la superficie de la collectivité dans les bassins 
« Evre-Thau-St Denis – Robinets – Haie d’Allot » arrondi à l’entier supérieur. 
 
Le nombre de délégués suppléants est réparti sur la quote-part de de la superficie de la 
collectivité dans les bassins « Evre-Thau-St Denis – Robinets – Haie d’Allot » arrondi à l’entier 
inférieur. Le nombre de délégués suppléants ne pourra pas être supérieur au nombre de 
délégués titulaires. Si une collectivité possède un seul délégué titulaire, un délégué suppléant 
sera également désigné. 
 

 
 

Collectivités 

Surface de la 
collectivité 

dans le bassin 
(m²) 

Population 
de la 

collectivité 
dans le 
bassin 

Proportion 
surface dans 
le bassin sur   

50% des 
membres 

Proportion 
population 

dans le bassin 
sur   50% des 

membres 

 
Nombre 
délégués 
titulaires 

 
Nombre 
délégués 

suppléants 

Agglomération du 
Choletais 

150,74 29 942 1,99 3,43 5 2 

CC Loire Layon 
Aubance 

9,82 1 691 0,13 0,19 1 1 

Mauges 
communauté 

669,13 64 209 8,87 7,36 16 10 

TOTAL 829,62 95 843   22 13 

 
 Le précédent système de répartition était uniquement basé sur la part de la surface de la 
collectivité dans le bassin. Avec la nouvelle clé de répartition présentée dans le tableau ci-dessus, la 
part de financement concernant le territoire de la CCLLA passera de 1,40% à 1,58% du montant total 
des participations appelées. Pour information, le montant annuel de la participation au SMIB est de 
3 556€ en 2021 (statuts actuels). 
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 Le nombre de représentants pour la CCLLA ne change pas et reste à 1 délégué titulaire et                   
1 délégué suppléant. 
 
 Le Conseil Communautaire est appelé à désigner un représentant titulaire et un représentant 
suppléant. 
 
 Le Vice-Président invite donc le Conseil à délibérer sur ces modifications statutaires. 
 

Délibération  

 VU la délibération du comité syndical du SMIB Evre Thau Saint Denis du 07/12/2020 ; 
 
 VU le courrier du Syndicat demandant l’avis de ses collectivités adhérentes sur les nouveaux 
 statuts du Syndicat ; 
 
 VU le projet de modification des statuts du Syndicat ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE les modifications statutaires jointes en annexe ; 

- DESIGNE un représentant titulaire et 1 représentant suppléant de la Communauté de 
Communes Loire Layon Aubance au sein du Comité Syndical ; 

 

TITULAIRE SUPPLEANT 

MARTINE RICHOUX VINCENT LAVENET 

 
- PREND ACTE des changements intervenus dans la clé de répartition des cotisations statutaires 

du syndicat ; 

- DIT que les crédits correspondants seront ouverts au budget. 

DELCC-2021-02-24- RESSOURCES HUMAINES- Renouvellement du contrat portant 
recrutement d’un vacataire pour la surveillance et l’entretien des portes de la 
LOGE - Digue Val de St Georges  

 Jean Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines et de la mutualisation, 
expose : 

Présentation synthétique 

 Les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires. 
Les trois conditions suivantes doivent être réunies : 
 

- Recrutement pour exécuter un acte déterminé, 

- Recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement 

public, 

- Rémunération attachée à l’acte. 



PV – CC – 18 février 2021 11 

 

 

 Un vacataire a été recruté sur la période du 01.01.2019  au 31.12.2020 pour effectuer 
notamment les missions de manœuvre des ouvrages (porte de la Loge) sur la digue du Val de Saint 
Georges et la surveillance du niveau de la Loire. 
 Chaque vacation pour la manœuvre et la surveillance du niveau de la Loire est rémunérée sur 
la base d’un forfait brut de 25 €/intervention. Les missions correspondant aux vacations simples 
concernent des interventions en période de crue avec manœuvre sur ouvrages (clapets, portes….). Ce 
type d’intervention aura lieu hors période de crues afin de vérifier le bon état de fonctionnement des 
dispositifs par des engagements « tests ».  Les manœuvres couvrent les périodes de crues et hors crues 
et sont estimées à 24 vacations par an. 
 
 Il est proposé de renouveler le contrat de vacation pour une période d’un an, renouvelable 
une fois. 
 
 De plus, le vacataire pourra être sollicité pour réaliser la formation d’agents du service 
technique du secteur 1 dans le cadre de la transmission de connaissances et de savoir-faire pour la 
manœuvre et la surveillance des portes. A ce titre, 4 interventions supplémentaires pourraient être 
prévues sur l’année 2021 (et 2022 en cas de renouvellement de contrat). 
 

Délibération  

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

CONSIDERANT la nécessité d’organiser la surveillance et la manipulation des portes de la Loge 
nécessaires au bon fonctionnement du système d’endiguement du val de Saint Georges ; 

CONSIDERANT que chaque vacation pour la manœuvre et la surveillance du niveau de la Loire est 
rémunérée sur la base d’un forfait brut de 25 €/intervention. Les missions correspondant aux 
vacations simples concernent des interventions en période de crue avec manœuvre sur 
ouvrages (clapets, portes….). Ce type d’intervention aura lieu hors période de crues afin de 
vérifier le bon état de fonctionnement des dispositifs par des engagements « tests ».  Les 
manœuvres couvrent les périodes de crues et hors crues et sont estimées à 24 vacations par 
an. 
 
CONSIDERANT le besoin de formation de nouveaux agents par le vacataire pour effectuer la 
transmission de son savoir-faire et de ses connaissances de la gestion des portes de la Loge, à 
raison de 4 vacations par an. 
 
CONSIDERANT le besoin de renouveler le contrat de vacation pour une période un an, 
renouvelable une fois. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- AUTORISE Monsieur le Président à recruter un vacataire pour une durée du 01.01.2021  au 

31.12.2021, avec une reconduction tacite d’un an (soit jusqu’au 31.12.2022) ;  

 

- FIXE la rémunération de chaque vacation : 

 Pour les vacations de manœuvre, de surveillance du niveau de la Loire et de formation 

sur la base d’un forfait brut de 25 €/intervention. 

 

- INSCRIT les crédits nécessaires au budget ; 
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- DONNE tout pouvoir à Monsieur le Président pour signer les documents dont le contrat annexé 

à la présente. 

 

DELCC-2021-02-25 – RESSOURCES HUMAINES – Convention de mise à disposition de 
service pour le secrétariat de mairie de St Jean de la Croix (19-5-2020) 

  
Jean Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines et de la mutualisation, 

expose : 
 

Présentation synthétique 

 Au regard de la taille de la commune de Saint Jean de la Croix et dans le prolongement des 
accords intervenus entre la commune et l’ex communauté de communes Loire Aubance, cette 
Communauté de communes assurait la mise à disposition d’un fonctionnaire titulaire pour la fonction 
de secrétaire de mairie.  

Le fonctionnaire mis à disposition  ayant sollicité une disponibilité, il a été procédé le 19 mai 
2020 au recrutement d’un agent contractuel pour assurer ce poste. Le contrat de celui-ci mentionnait 
bien qu’il assurait la fonction de secrétaire de mairie à Saint Jean de la Croix mais, ne prévoyant pas 
les conditions de remboursement du salaire de l’agent, il est nécessaire de fixer celles-ci dans une 
convention de mise à disposition de service. 

Délibération  

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions de l’article 
L.5211-4-1 III ; 

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 

VU la délibération DELCC-2020-06-105 portant création du poste contractuel permettant 
d’assurer la fonction de secrétaire de mairie pour la commune de Saint-Jean de la Croix à 
compter du 19 mai 2020 pour 13 jours puis à compter du 1er juin 2020 pour une durée d’un 
an ; 

CONSIDERANT que « les services d'un établissement public de coopération intercommunale 
peuvent être en tout ou partie mis à disposition d'une ou plusieurs de ses communes 
membres, pour l'exercice de leurs compétences, lorsque cette mise à  disposition présente un 
intérêt dans le cadre d'une bonne organisation des services » ; 

CONSIDERANT que la mission de secrétaire de mairie remplit les conditions d’intérêt dans le 
cadre d'une bonne organisation de la commune de Saint Jean de la Croix et qu’il convient de 
mettre à disposition de ladite commune le service de la CCLLA comportant un agent à temps 
non complet pour assurer le secrétariat de mairie de celle-ci. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- SIGNE la convention de mise à disposition du service comportant un agent à temps non complet 
pour assurer la fonction de secrétaire de mairie telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- DIT que cette mise à disposition  débute le 19 mai 2020 et se termine le 30 mai 2021 ; 

- PRECISE que la reconduction de ladite convention à compter du 1er juin 2021 se fera, en tant 
que de besoin,  par délibération expresse des deux parties et par périodes d’un an ; 
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- AUTORISE le président à signer la convention et tous actes afférents à ce dossier. 
 

Il est précisé que les crédits nécessaires ont été portés au budget 2020 et seront inscrits au 
budget principal 2021. 
 
 

DELCC-2021-02-26 – RESSOURCES HUMAINES - Création de postes 

 
Jean Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines et de la mutualisation, 

expose : 
Présentation synthétique 

 Au regard des besoins des secteurs 3 et 5 il apparaît nécessaire de procéder à la création de 
trois postes contractuels pour répondre à des besoins de renfort des services techniques. Il est 
également proposé de renouveler un poste au service économique en matière d’animation 
économique et emploi qui intervient sur le site administratif de Saint Georges sur Loire pour une 
période de trois ans au regard de la durée de la mission assurée, de même que le recrutement d’un 
agent contractuel en vue de l’arrêt en congé de maternité du fonctionnaire assurant la mission 
d’accueil sur le site de St Georges sur Loire. Par ailleurs, suite au départ d’un agent, qui était 
contractuel, sur les trois agents du Bureau d’études « voirie », il est proposé de créer un poste 
permanent pour assurer les missions dévolues à ce Bureau d’études. 

Délibération  

 VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 3 à 3-3 ; 

VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée ; 

VU le tableau des effectifs en cours ; 

CONSIDERANT, que la réorganisation en cours du secteur 3 nécessite de prolonger d’un an un 
contrat en renfort au service proximité ; 

CONSIDERANT qu’au regard des besoins du service économie et de la mission d’animation 
économique et emploi, il est nécessaire de prolonger la mission de contractuel sur une durée de 
trois ans, il est créé un poste à cet effet ; 

CONSIDERANT que le bureau d’étude « voirie » doit comporter trois techniciens pour assurer les 
missions dont il a la charge et que l’un de ses agents qui était contractuel quitte la CCLLA, il est 
décidé de créer un poste permanent à cet effet, poste ouvert aux contractuels ; 

CONSIDERANT que l’agent d’accueil du site de St Georges sur Loire va bientôt bénéficier d’un congé 
de maternité et qu’il convient de recruter un remplaçant avec une période de formation et 
d’immersion dans la collectivité avant le départ de l’agent titulaire. Qu’il est créé un poste de 
contractuel d’une durée de 3 semaines ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- CREE, les postes suivants : 
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Pour répondre aux besoins de la CCLLA :  
 

Service Grade 
Nature du 

poste 
Catégo

rie 
Date 

création 
Durée si 

contractuel 

Temps 
de 

travail 
Motif 

Secteur 3 
Adjoint 
technique 

contractuel C 01/03/2021 1an TC 

Satisfaire aux besoins du 
service proximité en attente 
de la réorganisation du 
service commun du secteur 

Secteur 5 Adjoint 
technique 

contractuel C 01/03/2021 poste créé 7 
mois, pour un 
CDD d’une 
durée 
maximale de 
17 semaines 

TC Création poste d’un agent 
opérationnel en renfort sur 
les communes de Blaison-St 
Sulpice et St Melaine sur 
Aubance 
Espaces verts 

Service 
Dév. éco 

Rédacteur contractuel B 15/04/2021 3 ans TC  

BE voirie Technicien permanent B 02/04/2021  TC Suite au départ d’un agent 
qui était contractuel, le 
poste doit être créé en 
poste permanent, ouvert 
également aux contractuels 

Accueil Adjoint 
administratif 

contractuel C 15/02/2021 3 semaines TC Tuilage avant le congé 
maternité de l’agent 

 

- ADOPTE les créations de postes telles que proposées à l’Assemblée ; 
 

- AUTORISE le président à signer tous documents relatifs à ce dossier et de procéder aux 
recrutements. 
 
Il est précisé que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2021. 
 
 

DELCC-2021-02-27- ANIMATION - CULTURE - Conventions d'objectifs et de moyens 
2021 avec les écoles de musique, 
 

 Dominique NORMANDIN, Vice-président en charge de la Culture expose :  
 

Présentation synthétique  
 
En 2018, la Communauté de communes a acté un plan d’harmonisation des subventions 

versées aux écoles de musique du territoire, avec une hausse progressive de l’enveloppe allouée pour 
atteindre un montant de 600 €/élève en 2023. Un modèle unique de convention d’objectifs et de 
moyens a également été établi pour les quatre écoles de musique (elles précisent les objectifs 
attendus, le montant et les modalités de versement des subventions pour chacune d’entre elles).  

La Commission « Animation » a examiné les demandes de subventions au regard des bilans et 
projets des écoles de musique et en tenant compte du gel de l’enveloppe dédiée aux écoles de musique 
pour 2021 (contexte Covid) décidé par la communauté de communes. 
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Dans ce cadre, il est proposé de répartir l’enveloppe dédiée aux subventions des écoles de 
musique en maintenant l’évolution amorcée pour parvenir à une harmonisation, à savoir : diminution 
de la subvention pour l’Ecole Intercommunale de Musique Loire Layon et augmentation pour les autres 
écoles de musique (Ecole de Musique Intercommunale du Layon, Accordance et Ecole de Musique 
Camille St-Saëns). 

Les conventions d’objectifs et de moyens sont votées sous réserve du vote du budget. 
 

Débat 

M. NORMANDIN précise que le fonctionnement des écoles est évidemment très perturbé, ce 
qui justifie la présence renforcée de la communauté au côté de ces associations. Celles-ci sont très 
inquiètes quant aux conditions de ré ouverture en septembre. 

M. LEVENET demande à combien s’élève la diminution de la subvention versée à l’EMIL. Elle 
est de 7 350 €. 

M. SCHMITTER rappelle que l’harmonisation des soutiens aux écoles s’est traduite par la 
fixation d’un tarif de 600 €/élève, ce qui entraine une minoration des aides versées à l’école de 
Chalonnes programmées progressivement jusqu’en 2024 (décalée d’un an compte tenu de la crise 
sanitaire). 

M. PEZOT demande si une règle a été fixée pour le financement des locaux utilisés par les 
écoles. M. NORMANDIN précise que les locaux sont laissés à la charge des communes, choix opéré lors 
de l’harmonisation de la compétence. Aucune participation communautaire n’est versée. Le 
financement  communautaire flèche l’aide aux élèves.  

Délibération  

VU le décret 2001-495 du 06 juin 2001 relatif aux conventions aux associations ; 

VU les conventions définissant les objectifs et les moyens des associations subventionnées ; 

CONSIDERANT la nécessité d’établir une convention d’objectifs et de moyens avec les écoles de 
musique du territoire pour définir les objectif, montants et modalités de versement des 
subventions ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE la convention avec l’École Intercommunale de Musique Loire Layon (EIMLL) 
étant précisé que pour l’année 2021 :  

 la subvention de fonctionnement de 187 360 € sera versée en trois fois                            
(1er acompte de  57 984 €   en janvier, 2ème  acompte de 64 688  € en juin, solde de  64 688  

€ en août  sous réserve du respect de la convention), 
 

 la subvention d’investissement de 8 940 € sera versée en une fois (en août, sous 

réserve du respect de la convention). 
 

- APPROUVE la convention avec l’École de Musique Intercommunale du Layon (EMIL) étant 
précisé que pour l’année 2021 :  
 

 la subvention de fonctionnement de 103 933  € sera versée en trois fois  (30 273 € 

en janvier, 36 830 € en juin et le solde de 36 830 € en août sous réserve du respect de la 
convention), 

 
 la subvention d’investissement de 4 230 € sera versée en une fois (en août, sous 

réserve du respect de la convention). 
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- APPROUVE la convention avec l’Ecole de Musique Camille St Saëns – Brissac étant précisé 
que pour l’année 2021 :  

 la subvention de fonctionnement de 64 185 € sera versée en trois fois                      
(18 177 € en janvier, 23 004 € en juin et le solde de 23 004 € en août sous réserve du 
respect de la convention), 
 

 la subvention d’investissement de 3 720 € sera versée en une fois                                 
(en août, sous réserve du respect de la convention). 

- APPROUVE la convention avec l’école de musique Accordance en 2LA étant précisé 
que pour l’année 2021 : 

 la subvention de fonctionnement de 48 732 € sera versée en trois fois                      
(14 167 € en janvier, 17 282 € en juin et le solde de 17 283 € en aout  sous réserve du 
respect de la convention), 
 

 la subvention d’investissement de 3 750 € sera versée en une fois  (en août, sous 

réserve du respect de la convention). 

- AUTORISE le Président ou le Vice-Président référent, à signer les conventions et avenants 
présentés. 

DELCC-2021-02-28- MARCHE DE TRAVAUX – Construction d'une maison de la santé 
pluridisciplinaire - Rue d'Anjou - 49540 Terranjou – Commune déléguée - 
Martigné Briand - Approbation et autorisation de signature de l'avenant n°1 

 
Philippe CESBRON, Vice-Président en charge de l'action sociale, expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Un marché de travaux a été notifié le 11 mars 2020 pour la création d'une maison de la santé, 

qui regroupera médecins généralistes, masseurs-kinésithérapeutes et infirmières libérales. Celle-ci, 
apparaît comme l'outil nécessaire à l'épanouissement d'une nouvelle organisation de la couverture 
des besoins sanitaires et sociaux du territoire communal. Le projet est implanté non loin de l'EHPAD 
Marie Corma. 

 
 Dans le cadre de la pandémie actuelle, le guide OPPBTP, relatif aux préconisations de sécurité 
sanitaire pour la continuité des activités de la construction en période de COVID 19, recommande de 
procéder à un nettoyage régulier avec désinfection des surfaces de contact, si possible deux fois par 
jour des bases de vie et plus particulièrement des sanitaires mis à disposition des ouvriers sur le 
chantier. 
 
 Ces installations de chantier, sont conformément aux CCTP du Maitre d’œuvre et PGC du 
coordinateur SPS, à la charge du titulaire du lot Gros Œuvre, qui en assure également la maintenance 
et l’entretien au titre du compte prorata. (Nettoyage et consommables). Les offres initiales datent du 
mois de décembre 2019, ne prenant bien évidemment pas en compte ces préconisations. 
 

Il convient donc et conformément aux recommandations de l’OPPBTP de réajuster le coût du 
nettoyage complémentaire de ces locaux. A noter que ce nettoyage complémentaire est pris en charge 
par la CCLLA et par les entreprises au titre du compte prorata à raison de 50% par chacune des parties. 

 
Le montant de l'avenant est 3 166,80 € HT, soit une augmentation de 2,02%. Le montant du 

lot n°1 passe ainsi de 157 000 € HT à 160 166,80 € HT. 
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Délibération  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 VU le code de la commande publique aux marchés publics du 1er avril 2019 ; 

 CONSIDERANT le protocole instauré par le guide de l'OPPBTP ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer l'avenant n°1 du lot 1; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération ; 

- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet au budget 

principal. 

 
 

DELCC-2021-02-29-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Création et lancement d'une 
Plateforme digitale de diffusion d’offres d’emploi locales – Contrat de 
prestation avec Hellowork 

  
Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 

expose :  

Présentation synthétique 

Le projet de plateforme territoriale de diffusion d’offres d’emploi est issu des échanges du 
Conseil Territorial de septembre 2019, « Comment attirer les talents sur le territoire ». En présence de 
partenaires et d’entreprises, une réflexion avait débuté sur la création d’un outil d’attractivité et de 
mise en relation de l’offre et de la demande d’emploi sur le territoire.  

 
Depuis, un travail de benchmarking et de recherche de prestations de plateforme digital ont 

été menés de sorte que le futur outil puisse se conjuguer à plusieurs objectifs opérationnels du Projet 
de territoire LLA : 

 

 Soutenir les partenaires locaux dans l'accompagnement des publics vers l'emploi, 

 Accompagner les entreprises dans leur recherche de compétences, 

 Faire rencontrer l’offre et la demande d’emploi grâce à l’animation économique locale. 
 

En parallèle, le contexte actuel de crise économique rend d’autant plus saillants certains 
enjeux de développement territorial en lien avec le champ de l’emploi, tels que :  
 

 L’identification des besoins des publics et des entreprises, et la coordination d’actions en 
faveur de l’emploi sur le territoire,  

 La recherche de solutions d’emploi de proximité, en lien avec le défi de la mobilité,   
 L’accompagnement des publics en difficulté d’insertion, et de ceux nouvellement impactés par 

la crise,  
 La mise en lumière des besoins locaux de recrutement et des métiers en tension. 
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Ces pistes d’actions s’inscrivent d’ailleurs dans un objectif global de développement des 
missions de coordination et de soutien au réseau de l’emploi-insertion, portées par le Service 
Développement économique de la Communauté de communes.  
 

Contenu global de la plateforme et prestation de Smartforum : 

Le prestataire Smartforum et sa solution de plateforme numérique de l’emploi local ont été 
rapidement retenus pour un développement de l’outil à l’échelle de Loire Layon Aubance.  Smartforum 
est une entité de JobiJoba (groupe Hellowork) en charge du développement de plateformes à l’échelle 
de territoires, personnalisables selon l’image et les besoins de la collectivité.   
 

La plateforme de Smartforum propose deux principaux volets dans son offre de services : 
 

- Sa fonction principale est de concentrer, d’être un guichet unique des offres des employeurs 
du territoire, en agrégeant les annonces venues d’autres portails web et en permettant le 
dépôt d’offres directement sur le site.  

- En parallèle, la plateforme peut constituer un support de communication voire d’animation 
territoriale à la main de la collectivité.  

 
Plus précisément, la solution développée par Smartforum et la future plateforme Emploi Loire 

Layon Aubance proposera :  
 

La consultation des 
offres d’emploi et de 
stages du territoire via 
un moteur de 
recherche  

Offres issues de l’agrégation (redirection depuis des portails emploi, ex : 
Pole emploi, Le Bon coin, Indeed etc) ou déposées directement par 
l’entreprise. L’agrégation est la principale source d’alimentation de la 
plateforme. Près de 400 sites partenaires sont conventionnés avec 
Smartforum, d’autres liens sont possibles avec des flux locaux (ex : 

plateformes régionales de stages, d’apprentissage, sites d’entreprises etc). 

Un accès modérateur 
pour la collectivité 

Fonction de modération des offres déposées directement par les 
entreprises, alimentation du site en actualités, événements ou 
informations du territoire. En lien avec le prestataire, on peut disposer 
de données exportables depuis le site (nombre d’offres déposées, 
analyse de la fréquentation de la plateforme etc…) 

Un accès candidat 
(gratuit) 

Accès à toutes les offres d’emploi du territoire, dépôt de CV et création 
d’un espace personnel éventuellement visible des recruteurs, suggestion 
d’offres par la plateforme en adéquation avec le profil, système d’alerte 
mail. 

Un accès 
entreprise (gratuit) 

Dépôt direct d’offres d’emploi, accès à une Cvthèque, proposition par la 
plateforme de candidats potentiels. 

Une page de 
présentation du 
territoire  

Contenu éditorial, communicationnel voire promotionnel disponibles et 
à la main de la collectivité  

Un annuaire des 
partenaires  

Pages de présentation des partenaires emploi locaux, redirection 
possible vers leurs sites 

Un annuaire des 
entreprises  
 

A son initiative, et en parallèle d’un dépôt direct d’offres, possibilité pour 
l’entreprise de compléter une page de présentation et de communiquer 
sur son activité, sa marque employeur et sa politique de recrutement 

Un fil d’actualité  Diffusion d’actualités liées à l’emploi sur le territoire, ou redirection vers 
les informations du portail web de la collectivité. 

Un observatoire 
dynamique de l’emploi 

Données et statistiques sur l’emploi local.  
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L’interface proposée par Smartforum fonctionne en marque blanche, c’est-à-dire que la 

plateforme est personnalisable selon l’image de la collectivité et le message souhaité. Le nom de la 
plateforme, les images, l’architecture de certaines rubriques sont ainsi personnalisables et adaptables.  
Avec une adresse URL indépendante, l’outil est un site internet à part entière à partir duquel et depuis 
lequel des interconnexions peuvent être configurées avec d’autres sites web (ex : site de la 
Communauté de communes, de partenaires, d’entreprises etc). De plus, grâce à une fonction de 
backoffice sécurisé, la collectivité peut intégrer du contenu de manière autonome et continue. 
 

Fonctionnalités, valeur ajoutée et communication : 
 

En concentrant environ 90% des offres d’emploi « online » émises par les employeurs locaux, 
la future plateforme Emploi Loire Layon Aubance viendra faciliter la rencontre entre l’offre et la 
demande d’emploi. Elle peut revêtir le rôle d’un « guichet unique » à la fois sur les opportunités 
d’emploi et sur les compétences disponibles sur son territoire. Vectrice de connaissance du marché de 
l’emploi local, la plateforme constitue également un support de coordination des partenaires ainsi 
qu’un outil de soutien au recrutement des entreprises.  
 

Afin de transformer l’essai de la rencontre de l’offre et de la demande, et de permettre à la 
collectivité d’accomplir son rôle d’«assemblier » d’une communauté locale de l’emploi, des actions de 
communication larges et structurées seront réalisées à différentes phases du lancement prévu en 
mars. Les partenaires qui ont été concertés en amont (Initiatives emplois, Alise, Mission locale 
Angevine, Groupement d’employeurs Safran, Pole Emploi), sont mobilisés pour diffuser l’outil auprès 
de leurs publics. Un Conseil territorial permettra de sensibiliser un certain nombre d’entreprises et de 
partenaires économiques. D’autres actions viendront appuyer une appropriation guidée de l’outil 
auprès de diverses cibles (bulletins communaux et intercommunal, informations collectives auprès de 
demandeurs d’emploi, rencontres individuelles et collectives avec les entreprises…).   

Lancement et conventionnement :  

Le lancement est programmé courant mars, en parallèle du lancement de la plateforme 
Solutions Partage afin de coupler les actions de communication. 
 

Un projet de convention de prestation de services est disponible en pièce jointe. 
 

Coût : 
 

Montant HT/an : 8 000,00 € 

Montant TVA (20%) : 1 600,00 € 

Montant TTC/an : 9 600,00 € 

 
Le montant de 3 000 € HT viendra s’ajouter les années suivantes si l’option CVcatcher* (à partir 

du CV (fichier) déposé, création rapide du profil en ligne  (liste des expériences, compétences etc) du candidat), 
offerte la première année, est maintenue.  
 

Un bilan sera réalisé au terme des 12 mois.  

 
 Il est proposé au Conseil Communautaire d’adhérer à cette plateforme digitale via le contrat 
de prestation de services avec la société Hellowork. Le présent contrat est défini pour une durée de 12 
mois, renouvelable avec tacite reconduction dans la limite de deux fois.  
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Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’avis favorable de la commission Développement en date du 16 décembre 2020 ; 

CONSIDERANT les objectifs du projet de territoire Loire Layon Aubance et les enjeux d’action 
inhérents au développement d’une offre de services liés à l’emploi ; 

CONSIDERANT l’opportunité pour la collectivité de piloter une plateforme numérique au service 
de la coordination du réseau de partenaires et de la connaissance du marché de l’emploi ; 

CONSIDERANT l’assentiment favorable des partenaires de l’emploi à la création de cet outil ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE la convention de prestation avec la société Hellowork pour une durée de 1 an 
renouvelable avec tacite reconduction pour un montant de 9 600 € ; 
 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS Vice-Président en 
charge du Développement Economique, à signer ladite convention ; 

 

DELCC-2021-02-30 – DEVELOPPEMENT- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Acquisition 
auprès du Département de Maine-et-Loire de parcelles intégrées au sein de la 
ZA du Brégeon – Saulgé l’Hôpital – BRISSAC LOIRE AUBANCE 

 
Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 

expose :  
Présentation synthétique  

La Communauté de Communes Loire Layon Aubance dans le cadre de sa compétence 
économique, a aménagé une zone d’activité artisanale (PA obtenu le 04 mai 2018) d’une superficie 
brute de 2,156 ha représentant une douzaine de lots pour une surface cessible d’environ 19 509 m². 

Afin de permettre la vente des premiers lots au sein de cette ZAE nouvellement aménagée, il 
convient de finaliser l’acquisition de l’assiette foncière du site. Plus précisément, il reste à ce jour à 
acquérir auprès du Département de Maine-et-Loire, un ensemble de délaissés, partiellement inclus 
dans le foncier cessible de la CCLLA et situés en pourtour de la zone d’activités. 
 

Sur la base du plan de division et du document d’arpentage annexés à la présente délibération, 
il convient donc d’acquérir l’ensemble de parcelles listées ci-dessous d’une superficie cumulée de 1 
176 m² : 

- 327 ZK 43 : 303 m² 

- 327 ZK 53 : 60 m² 

- 327 ZK 54 : 128 m² 

- 327 ZK 55 : 169 m² 

- 327 ZK 56 : 516 m² 

L’acquisition de ces parcelles est proposée au prix de 1,5 € le m² soit un montant total de                  
1 764 €. 
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Délibération  

VU l’article L 5212-26 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté de Communes Loire Layon Aubance a besoin d’acquérir ces 
parcelles d’une surface cumulée de 1  176 m²  pour finaliser l’acquisition de l’assiette foncière 
du permis d’aménager de la ZA du Bregeon ; 
 
CONSIDERANT l’accord de principe du Département qui prévoit de délibérer sur cette vente lors 
de sa commission permanente du 22 mars prochain ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
- APPROUVE l’acquisition auprès du Département de Maine-et-Loire des parcelles cadastrées 327 

ZK 43, ZK 53, ZK 54, ZK 55 et ZK 56 d’une superficie totale de 1 176 m² situées sur la ZA du 
Brégeon à Saulgé L’Hôpital sur la commune de Brissac Loire Aubance  au prix de 1 764 € ; 

 
- PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de la Communauté de 

Communes ; 
 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement Economique, à signer tout acte afférent à cette acquisition, 

 

DELCC-2021-02-31 - DEVELOPPEMENT - TOURISME - Participation de la CCLLA au 
capital de la  SCIC « Le Château sur la Loire » aux Garennes-sur-Loire 

 
Madame Nelly DAVIAU, vice-présidente en charge du Tourisme, expose :  

 
Présentation  synthétique 

 
Il s’agit de l’installation dans les locaux de l’ancienne « Cabane Bambou » aux Garennes-sur-

Loire d’une structure dont l’objet principal est un studio d’enregistrement mais qui proposera 
également des concerts, de la formation aux métiers de la scène et du spectacle, des conférences et 
expositions, des émissions de télévision en streaming, ainsi que de la recherche. 
 

Cette structure portée par Monsieur Laurent THIBAULT, musicien, réalisateur, ingénieur du son, 
et manager du studio « Le Château d’Hérouville », s’organisera autour d’une SCIC (Société Coopérative 
d’Intérêt Collectif). 
 

Son financement sera assuré par le fonds de dotation Laurent THIBAULT, par le soutien de 
particuliers, de sponsors, de mécénat… mais aussi par la collecte de fonds publics. C’est à ce titre que 
la Communauté de Communes Loire Layon Aubance est susceptible de rentrer dans le capital. 
 

La SCIC garantit les investisseurs et les collectivités, à tout moment chaque associé peut décider 
de quitter la SCIC. Dans ce cas le montant du capital qu’il avait apporté à la Coopérative lui sera alors 
remboursé. 
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Il est donc proposé à la CCLLA de décider ou non de rentrer dans le capital de la SCIC «Le 
Château sur la Loire» à hauteur d’un montant de 6 000 €. 
 

Cette collaboration permettra de proposer en complément de la programmation culturelle 
intercommunale de nouvelles offres à la population et tout particulièrement aux enfants. 
 

En effet une collaboration avec les écoles fait partie des réflexions menées dans le cadre de ce 
projet (ex : réalisation de disques faits par les enfants, création d’instruments…) Ce projet d’envergure 
extra-communale aura également un impact sur la promotion du territoire de la  CCLLA et sur 
l’économie locale. 

Débat 

M. GENEVOIS demande pourquoi l’approche est touristique. 

Il est précisé que les approches possibles sont nombreuses : culture, tourisme, économique. 

Mme LAROCHE et M. NOEL regrettent que ce dossier n’ait pas été évoqué en commission 
culture. Cela peut être proposé. 

M. ARLUISON précise que la commune des Garennes apporte également une contribution. 

M. COCHARD s’interroge sur le soutien à une initiative individuelle, qui pourrait ouvrir des 
portes pour d’autres projets comparables. 

Il est précisé que le projet n’est pas individuel. Il s’agit de soutenir une entreprise à but non 
lucratif, animé par une figure reconnue nationalement voire internationalement.  

Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance validés le 16 décembre 
2016 intégrant la compétence « la promotion touristique du territoire » ; 
 
VU l’avis de la Commission Développement du 28 janvier 2021 approuvant ce projet ; 
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CONSIDERANT  le plan de financement prévisionnel d’investissement ci-dessous : 
 
Plan de financement prévisionnel d’investissement 
 
 
L’écart de financement de 445 019 € correspond : 
 
- au crédit relais TVA de 189 800 €, 
- le financement des charges fixes pendant la période des travaux, 
- le besoin en fonds de roulement lors du développement de l’activité. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 

- DONNE un avis favorable à l’intégration de la CCLLA au capital de la SCIC « Château sur la Loire » 
à hauteur de  6000 € sous réserve de l’obtention des prêts ; 

- DIT que la dépense sera inscrite au budget 2021 ; 

- AUTORISE  le Président ou son représentant à signer les pièces relatives à l’intégration de la 
CCLLA au capital de la SCIC « Château sur la Loire » à hauteur de  6000 €. 

 
Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 

 
 

DECBU-
2021-
01-01 

DEVELOPPEMENT - TOURISME - Musée de la vigne et du vin - Demande de subvention 2021 auprès du Département  

DECBU-
2021-
01-02 

DEVELOPPEMENT SOCIAL – Enfance-Jeunesse – Avenant Contrat Enfance-Jeunesse  CAF 

DECBU-
2021-
01-03 

MARCHE DE TRAVAUX – Remise en état de la salle de l'Evière à Saint Saturnin sur Loire- Lot n°1- Avenant n°2 - Approbation 
et autorisation de signature de l’avenant 
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DECBU-
2021-
01-04 

ANIMATION – CULTURE – Convention-type de mise à disposition de matériel informatique auprès des bibliothèques du 
réseau de lecture publique 

DECBU-
2021-
01-05 

INFRASTRUCTURE - VOIRIE - Convention d’autorisation de travaux et d’entretien en agglomération avec le Conseil 
Départemental de Maine-et-Loire et la commune de Denée – RD123 : route de Mozé, RD132 : rue du Bel Essor, RD751 : 
route de Rochefort, rues du 08 mai, de la Reine Fabiola et route d’Angers – Aménagement sur RD751 d’une écluse double 
en entrée Est 

DECBU-
2021-
01-06 

INFRASTRUCTURE - VOIRIE - Convention d’autorisation de travaux et d’entretien avec le Conseil Départemental de Maine-
et-Loire et la commune déléguée de Faveraye-Mâchelles – commune de Bellevigne en Layon – RD120 (du PR15+715 au 
PR16+4), RD114 (du PR0+000 au PR15+715), RD120 (du PR17+250 au PR17+874), RD208 (du PR5+114 au PR6+115), RD408 
(du PR0+000 au PR0+40) – Aménagement provisoire dans la rue des Moulins RD208 (du PR5+240 au PR5+380) 

DECBU-
2021-
01-07 

ENVIRONNEMENT - GEMAPI – Proposition de motion relative au financement des investissements sur les digues de la 
Loire Moyenne et de ses affluents  

DECBU-
2021-
01-07 

Développement -  Développement économique – Candidature à l’appel à projet régional « Projets alimentaires 
territoriaux » (ADEME – Région - DRAAF) 

DP-
2021-
01-06 

Bail dérogatoire d’un atelier-relais de 355 m² sis au 50, Impasse de l’Artisanat sur l’Actiparc des Fontenelles  à Brissac 
Quincé commune déléguée de Brissac Loire Aubance au profit de la SARL PYRAMIDOR  

 


